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PROCES-VERBAL 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

DU 17 NOVEMBRE 2022 

 

 

 

Le 17 Novembre 2022 à 17 Heures 30 

 

Les actionnaires de la Société AB7 HOLDING se sont réunis en Assemblée Générale 

Extraordinaire par visio-conférence sur convocation faite par le Président. 

 

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de l'assemblée 

en entrant en séance.  

 

La société PHILIPPE CONTE - FRANTZ MIRAL, Commissaire aux comptes titulaire, informée, 

est absent et excusé 

 

Monsieur Christophe CHELLE préside la séance en sa qualité de Président de la société.  

 

La feuille de présence, certifiée sincère et véritable par le président, permet de constater 

que les associés présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent :  

 

 206 807 actions sur les 206 807 actions 

 13 977 OC1 sur les 13 977 OC1 

 13 977 OC2 sur les 13 977 OC2 

 

Le Président constate que l'assemblée générale, régulièrement constituée, peut 

valablement délibérer.  

 

Monsieur le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'Assemblée  

- le rapport du Président,  

- la feuille de présence,  

- le texte des résolutions proposées au vote de l'Assemblée. 

 

L'ensemble des documents nécessaires à la présente Assemblée a été tenu à la disposition 

des associés à compter de la convocation, ainsi que les associés le reconnaissent et 

donnent décharge au Président à cet égard. 

 

Le Président rappelle ensuite que l'assemblée est appelée à statuer sur l'ordre du jour 

suivant :  

 

- Suppression du Comité scientifique ; 

- Modification corrélative des Statuts ; 

- Pouvoirs en vue des formalités 

 

Le Président rappelle à l’Assemblée que le Comité Scientifique est à ce jour devenu sans 

objet et qu’il convient dès lors de supprimer cet organe des statuts de la société. 

 

Personne ne demandant la parole, le Président met aux voix les résolutions inscrites à 

l'ordre du jour.  
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PREMIERE RESOLUTION  

 

L'Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Président, décide de supprimer à 

compter de ce jour, le Comité Scientifique de la Société. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée. 

 

DEUXIEME RESOLUTION  

 

En conséquence de la résolution qui précède, l’Assemblée Générale décide de modifier à 

compter de ce jour l’article 14 des Statuts afin de supprimer le paragraphe relatif au Comité 

Scientifique. 

Désormais, il est rédigé ainsi qu’il suit : 

 

« Article 14- Comité de Surveillance 

Il est institué un Comité de Surveillance. Le Comité de Surveillance aura pour objet le 

contrôle et la vérification de l'exploitation de la Société. Il n'a aucun pouvoir de gestion à 

l'égard de la Société et ne détermine pas les orientations de la société et ne veille pas à 

leur mise en œuvre. 

a. Composition du Comité de Surveillance 

Les membres du Comité de Surveillance sont désignés conformément aux stipulations du 

Pacte. 
Le Comité de Surveillance de la Société sera composé de cinq (5) membres, chaque 
membre disposant d'une voix (ou de 4 membres comme indiqué ci-après) . 

• Trois (3) membres du Comité de Surveillance seront désignés sur proposition du 

Groupe Fondateur, parmi les membres du Groupe Fondateur. dont le Président du Comité 

de Surveillance, étant précisé que le nombre de membres du Comité de Surveillance 

désignés sur proposition du Groupe Fondateur pourra être à la demande du Groupe 

Fondateur réduit à deux membres et que dans ce cas, le Président du Comité de 

Surveillance aura un droit de vote double au Comité, 

 

•  Un (1) membre du Comité de Surveillance sera désigné sur proposition de GSO 

Capital, 

 

• Un (1) membre du Comité de Surveillance sera désigné sur proposition de I'IRDI. 

Etant ici précisé que le « Groupe Fondateur » désigne Monsieur René CHELLE, Monsieur 

Christophe CHELLE, Monsieur Philippe CHELLE, Monsieur André CHELLE. 

Les membres du Comité de Surveillance sont désignés et révoqués par décision la 

collectivité des associés conformément aux dispositions de l'article 16 ci-après. Ils élisent 

entre eux un Président du Comité de Surveillance conformément aux dispositions qui 

précèdent pour la durée de son mandat de membre du comité de surveillance, à la majorité 

des membres présents ou représentés. 
Lorsqu'une personne morale est nommée membre du Comité de Surveillance, ses 
dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civile et pénale que s'ils étaient membres du Comité de Surveillance en leur 
propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils 
dirigent. 

b. Durée du mandat des membres du Comité de Surveillance 

La durée des fonctions des membres du Comité de Surveillance est de trois (3) ans 
renouvelable prenant fin à l'issue de la décision collective des associés ou de l'associé 
unique statuant sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de 
laquelle expire le mandat desdits membres. 

Le Président du Comité de Surveillance, est également désigné pour la même durée de 
trois (3) ans renouvelables. 
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Les fonctions de membre du Comité de Surveillance prennent fin (i) par l'arrivée du terme 

susvisé, ou (ii) par le décès, ou (iii) par l'incapacité ou l'interdiction de gérer, ou (iv) par 

leur démission, ou (v) par leur révocation ou, (vi) s'il s'agit d'une personne morale, en cas 

d'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire 

et en cas de transformation ou de dissolution amiable. 

La cessation des fonctions de membre du Comité de Surveillance, pour quelque cause que 

ce soit, ne donne lieu à aucune indemnité, de quelque nature que ce soit. 

Tout membre du Comité de Surveillance peut démissionner de son mandat sans préavis. 

Il peut être révoqué à tout moment sans motif par décision collective des associés ou de 

l'associé unique. 

 

c. Fonctionnement du Comité de Surveillance 

 
Le Comité de Surveillance se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société ou de l'une de 
ses filiales l'exige et au minimum une (1) fois par trimestre. 

Chaque membre du Comité de Surveillance devra recevoir les informations nécessaires à 

l'accomplissement de sa mission et peut obtenir auprès de la direction générale et du 

Président tous les documents qu'il estime utiles. 
Certains des salariés de la Société ou de ses filiales y occupant des positions clés pourront, 
si le Président en fait la demande préalable au Comité de Surveillance et que l'ordre du 
jour de la réunion dudit Comité le justifie, être invités à assister à certaines des réunions 
du Comité de Surveillance. 

Les réunions du Comité de Surveillance sont convoquées à l'initiative du Président du 
Comité de Surveillance qui en fixe l'ordre du jour. Tout membre du Comité de Surveillance 
peut toutefois demander au Président du Comité de Surveillance de convoquer une réunion 
sur un ordre du jour déterminé. Les séances du Comité de Surveillance seront présidées 
par le Président du Comité de Surveillance, ou, en cas d'absence de celui-ci, par un des 
membres présents ou représentés désigné par les autres membres du Comité de 
Surveillance parmi eux. 

La convocation est faite par tous moyens de communication écrits dans un délai de huit 
(8) jours avant la date fixée pour la réunion du Comité de Surveillance, sauf accord 
unanime des membres du Comité de Surveillance pour un délai plus court ou situation 
d'urgence. 

Les réunions ont lieu soit au siège social, soit en dehors du siège social, par tous moyens, 
en ce compris le téléphone ou la vidéoconférence. 

Dans l'hypothèse où les membres du Comité de Surveillance participent aux débats à 
distance par des moyens de vidéoconférence ou de télécommunication, ces moyens 
doivent transmettre au moins la voix des participants et satisfaire à des caractéristiques 
techniques permettant la retransmission continue et simultanée des délibérations. 

Tout membre du Comité de Surveillance peut donner mandat à un autre membre du Comité 
de Surveillance pour le représenter aux réunions du Comité de Surveillance. 

II est précisé que le Comité de Surveillance ne statuera valablement sur première 
convocation qu'en présence de trois (3) membres du Comité de Surveillance dont le 
membre du Comité de Surveillance représentant GSO et le membre du Comité de 
Surveillance représentant l'IRDI et sur seconde convocation qu'en présence d'au moins 
trois (3) membres du Comité de Surveillance dont un membre du Comité de Surveillance 
représentant l'un des Investisseurs (soit te membre représentant GSO, soit le membre 
représentant I'IRDI), pour autant qu'il porte sur le même ordre du jour et qu'il intervienne 
au moins huit (8) jours après la première convocation et en dehors du mois d'août. 

Les décisions du Comité de Surveillance sont prises, sous les exceptions ci-après, à la 
majorité des voix de ses membres, chacun desdits membres disposant d'une (1) voix. 

Il sera établi des procès-verbaux des délibérations du Comité de Surveillance qui seront 
signés par le Président du Comité de Surveillance et un membre du Comité de Surveillance. 
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d. Décisions faisant l'objet d'une autorisation préalable du Comité de Surveillance 

Pour l'application du présent article les termes « Sociétés du Groupe » , « Industriel » , « 
Investissement » et « Investisseurs » ont une définition similaire à celle qui a été adoptée 
dans le Pacte. 

Toutes les décisions suivantes devront être abordées en Comité de Surveillance et recevoir 

l'accord de la majorité des membres présents ou représentés du Comité de Surveillance 

en ce y compris l'accord du membre du Comité de Surveillance représentant GSO et 

l'accord du membre du Comité de Surveillance représentant l'IRDI  

(i) toute modification de l'orientation de l'activité de l'une quelconque des Sociétés du 
Groupe (sauf ré-internalisation de sous-traitances et/ou adjonctions d'activités 
connexes), 
 

(ii) toute décision majeure concernant les investissements et le développement de 
l'activité agro-écologique et toute modification majeure de l'allocation de ressources 
financières du Groupe comparée à celles existantes à la date de l'Investissement  
 

(iii) toute modification des statuts de l'une quelconque des Sociétés du Groupe ; 
 

(iv) toute autorisation d'émission ou émission de titres et, plus généralement, toute 

opération portant sur le capital de l'une quelconque des Sociétés du Groupe  

(v) toute émission de Titres donnant droit, immédiatement ou à terme, à une quotité 

du capital ou des droits de vote de la Société, et notamment tout plan 

d'intéressement des salariés, l'approbation du règlement de ce plan et l'attribution 

de ces options ou bons ou actions gratuites à leurs bénéficiaires, 

(vi) toute constitution, dissolution, scission, apport partiel d'actifs fusion, ou 

réorganisation d'une Société du Groupe (en ce compris la location-gérance), prise 

et cession de participations ; 

 

(vii) tout nouveau programme d'investissement, toute décision d'acquisition d'actifs 

concernant l'une quelconque des Sociétés du Groupe, d'une valeur comptable ou 

réelle égale ou supérieure à cinq cent mille (500.000) euros annuels à l'exclusion 

de ceux figurant dans le plan d'affaire remis à l'occasion de l'Investissement ; 

 

(viii) toute cession ou tout transfert d'éléments d'actif significatifs d'une valeur 

comptable ou réelle égale ou supérieure à deux cent mille (200.000) euros de l'une 

quelconque des Sociétés du Groupe, en particulier droits de propriété intellectuelle 

et résultats de R&D, ainsi que la conclusion de tous contrats de licence ou la 

modification de toute licence, à l'exception des licences consenties par de l'une 

quelconque des Sociétés du Groupe à ses clients dans le cours normal des affaires, 

et à l'exception de toute cession ou tout transfert entre les Sociétés du Groupe • 

(ix) toute décision de prêt ou d'emprunt (y compris obligataire) ou de recours à des 

facilités de crédit, d'un montant unitaire supérieur à cinq cent mille (500.000) euros 

à l'exclusion de ceux figurant dans le plan d'affaire remis à l'occasion de 

l'Investissement ; 

(x) toute constitution de garanties (telles que nantissement ou hypothèques, . ou tout 

octroi d'une sûreté de quelque nature que ce soit et de quelque montant que ce soit 

sur des actifs de l'une quelconque des Sociétés du Groupe, non affecté et/ou 

consenti au bénéfice de l'investissement d'un actif (matériel d'exploitation ou 

immobilier) de l'une quelconque des Sociétés du Groupe ; 

 

(xi) toute distribution de réserves à l'exception des distributions de réserves intervenant 

au sein et au profit des Sociétés du Groupe 

(xii) toute conclusion d'une convention réglementée avec les associés directs ou 

indirects de l'une quelconque des Sociétés du Groupe, étant précisé que le membre 

du Comité de Surveillance concerné ne participe pas au vote ; 

DocuSign Envelope ID: 4B80AB47-A813-4EB3-84CB-A52F1CAE6CCE



(xiii) toute prise de participation par l'un des associés directs ou indirects de l'une 

quelconque des Sociétés du Groupe dans des entités qui entretiennent des liens, 

quel qu'ils soient, avec les Sociétés du Groupe ; 

 

(xiv) toute décision de confier tout mandat ou mission en vue de la cession de l'une 

quelconque des Sociétés du Groupe de l'une quelconque des Sociétés du Groupe  

 
(xv) l'ouverture de discussion en vue de l'entrée dans de l'une quelconque des Sociétés 

du Groupe, d'un nouvel investisseur financier ou d'un Industriel • 

 
(xvi) décision sur la conclusion d'un accord de partenariat exclusif d'une valeur 

supérieure à 10 % du chiffre d'affaires du Groupe avec une société du même secteur 

d'activité que celui des Sociétés du Groupe, ou sortant du cours normal des affaires; 

 
(xvii) Ajustements à effectuer, tels que prévus par la loi, au titre du maintien des droits 

des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 
(xviii) toute décision d'introduction en bourse de l'une quelconque des Sociétés du 

Groupe. 

 

(xix) Les dispositions du présent article ne dispensent pas d'un quelconque vote des 

associés de la Société exigé par la loi ou par les Statuts, mais s'y ajoutent. 

 
e. Droit à l'information du Comité de Surveillance 

Pour l'application du présent article, les termes avec une majuscule seront interprétés 

conformément aux dispositions du Pacte. 

Afin d'assurer aux Investisseurs un principe de libre accès à l'information sur la marche 

des affaires sociales, les Dirigeants s'attacheront à communiquer aux Investisseurs, sous 

tout moyen, et notamment lors des réunions du Comité de Surveillance toutes les 

informations pertinentes. Notamment, le Comité de Surveillance sera informé sur le budget 

annuel incluant les investissements (immobilisations corporelles et estimation des 

immobilisations incorporelles) et révision du budget annuel, du plan de trésorerie, des 

lignes court terme induites par le plan de trésorerie, les emprunts à moyen et long terme, 

les comptes annuels, les contrats significatifs, les droits significatifs de propriété 

intellectuelle ainsi que les modifications de la politique de rémunération, et le recrutement 

de cadres supérieurs. 

 

De même les Investisseurs pourront librement contacter les Dirigeants pour obtenir des 

informations dès lors que ces informations sont disponibles et ne nécessitent pas de la part 

de Dirigeants une mobilisation de temps et de moyen disproportionnée par rapport à 

l'utilité de l'information requise. 

 
Les Dirigeants s'appliqueront toutefois à faire leurs meilleurs efforts pour satisfaire toute 
demande normale de la part des Investisseurs. 

De manière générale Dirigeants et Investisseurs échangeront librement sur tous les sujets 
relatifs aux activités des Sociétés du Groupe et leurs marchés. 

En outre le Président ou tout autre mandataire social de la Société devra informer les 

membres du Comité de Surveillance dès qu'il aura connaissance d'évènements tels que les 

décisions majeures des autorités réglementaires, communication importante entre l'une 

des Sociétés du Groupe et les autorités réglementaires, statut de potentiels litiges de plus 

de 50 K€ en cas de litiges en cours, et les projets ou décisions comprenant un enjeu 

stratégique ainsi toute information relative à tout événement défavorable significatif 

susceptible d'affecter le Groupe ou l'une quelconque des Sociétés du Groupe. » 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée. 

 

 

 

 

DocuSign Envelope ID: 4B80AB47-A813-4EB3-84CB-A52F1CAE6CCE



 

TROISIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur de l'original, d'un extrait ou d'une 

copie des présentes à l'effet d'accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres 

qu'il appartiendra. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée. 

 

 

 

 

***** 

 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare 

la séance levée. 

 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été 

signé par voie électronique sur la plateforme Docusign par le Président de la société.  

 

 

 

 

 

Le Président de l'assemblée 

Monsieur Christophe CHELLE 

c.chelle@ab7group.com 
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